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VILLE DE MONT-SAINT-AIGNAN


Occupation temporaire du domaine public


APPEL À CANDIDATURES
Installation et exploitation de cirque

Centre de loisirs et de rencontres


CAHIER DES CHARGES

Année 2025
Article 1 : Dispositions générales relatives à la procédure d’attribution du titre d’occupation du domaine public

En application de l’article L2122-1-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, lorsque l'occupation ou l'utilisation autorisée est de courte durée (…), l'autorité compétente n'est tenue que de procéder à une publicité préalable à la délivrance du titre, de nature à permettre la manifestation d'un intérêt pertinent et à informer les candidats potentiels sur les conditions générales d'attribution.

La Direction générale des finances publiques indique, dans sa circulaire en date du 19 octobre 2017, que cette disposition a vocation à s’appliquer aux cirques dont la présence s’inscrit dans un contexte d’animation locale festive traditionnelle.

Il s’agit d’une procédure ad hoc qui ne relève pas des procédures applicables au titre des marchés publics ou des délégations de service public.

Il est à noter que la Commune se réserve le droit d’interrompre, de suspendre ou d’annuler le processus d’attribution de l’autorisation à tout moment et se réserve la possibilité de ne pas donner suite aux demandes reçues, sans que les candidats puissent prétendre à une quelconque indemnité.


Article 2 :  Emplacement proposé 
 
Terrain stabilisé du Centre de loisirs et de rencontres
3 Rue Francis Poulenc, 76130 Mont-Saint-Aignan
Superficie : environ 3000 m²

Ce site d’accueil est déclaré en Préfecture.

L’attention de l’exploitant du cirque est attirée sur la spécificité de cet emplacement situé dans un parc de loisirs et de jeux destiné à tout public et notamment pour les familles et leurs enfants. 


Article 3 : Période et durée de l’autorisation 

Deux périodes d’installation sur le site visé sont proposées, soit au plus deux cirques par an :

[bookmark: _Hlk125727703]- la première installation peut être envisagée du 10 mars au 25 avril, 

- la deuxième, d’octobre à décembre.

Une installation peut être autorisée pour une à deux semaines au plus.

Chaque cirque peut candidater pour les deux périodes mais ne sera retenu que sur une période afin de permettre une équité entre les candidats.


Article 4 : Modalités de candidature 

4.1 Contenu de la candidature 

Chaque candidat devra constituer un dossier comprenant :

1. Le cahier des charges daté et signé, téléchargeable sur le site de la ville reprenant l’ensemble des conditions d’occupation et de candidature,
2. Une notice de présentation du spectacle ainsi que les tarifs des entrées, les dates et horaires des représentations envisagées, et les dates d’arrivée et de départ du cirque,
3. La composition détaillée du cirque : nombre total et type de véhicules, ménagerie, dimensions exactes, fiche technique, plan du chapiteau et des aménagements intérieurs, installations techniques, photos,
4. La fiche récapitulant les équipements autonomes de l’exploitant : équipements électriques, équipements en eau, équipements nécessaires aux évacuations des déchets, en assainissement (évacuation des eaux usées), et le cas échéant, les besoins spécifiques de l’exploitant,
5. Le justificatif de déclaration d’activité d’entrepreneur de spectacles en cours de validité,
6. Un extrait K bis d’immatriculation au registre du commerce, datant de moins de 3 mois,
7. Une attestation en vigueur d’assurance responsabilité civile couvrant les activités du cirque,
8. Un extrait du registre de sécurité du chapiteau dûment complété par l’organisateur exploitant,
9. L’arrêté préfectoral autorisant l’ouverture relative aux spectacles d’animaux vivants, le cas échéant, et les certificats de capacité pour le transport, l’entretien et la présentation d’animaux vivants non domestiques délivrés par la préfecture.

Le candidat est informé qu’il devra fournir à tout moment les documents liés à la sécurité de ses installations : 

Documents à fournir pour le dossier de sécurité et lors de la visite de sécurité : 
· Tous documents énoncés aux dispositions particulières relatives aux chapiteaux, tentes et structures -CTS- contenues dans l’arrêté modifié du 23 janvier 1985. 
· Toutes attestations, notamment attestation de bon montage et attestations de contrôles techniques.


4.2 Analyse des dossiers de candidatures des cirques et sélection 

[bookmark: _Hlk124251036]Une commission d’attribution sélectionnera les candidats sur la base d’un dossier de candidature complet et selon différents critères, notamment :
· La qualité professionnelle et l’expérience du candidat
· La qualité environnementale du projet
· La qualité artistique et esthétique du projet.

Il est précisé que la Ville restera libre du choix d’autoriser ou non l’occupation d’un cirque deux années consécutives, afin de permettre l’accueil du plus grand nombre de propositions artistiques différentes.


4.3 Dépôt de candidatures  

Un avis de publicité, consultable sur le site internet de la Ville (www.montsaintaignan.fr), précise l’emplacement proposé, les périodes de disponibilité et toutes les modalités pratiques pour constituer le dossier de candidature.

Le dépôt des dossiers se fera à l’attention du Service des affaires juridiques, domaniales et administratives (AJDA) :

Objet : La mention « Candidature à l’occupation du domaine public : Cirque » devra être précisée.

- par lettre recommandée avec accusé de réception à :

VILLE DE MONT-SAINT-AIGNAN
Hôtel de Ville
59, rue Louis Pasteur
BP 128
76134 Mont-Saint-Aignan

- sur place, à l’Hôtel de Ville, contre récépissé

- ou par courriel à : mairie@montsaintaignan.fr (accusé réception en retour)

La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au 26 février 2025.

Tout dossier incomplet ou non déposé dans ce délai ne sera pas retenu.


Article 5 : Autorisation d’occupation par la Ville 

Le titre d’occupation est délivré, sous la forme d’un arrêté municipal, à titre personnel, précaire et révocable. 

Le titre d‘occupation ne constitue en aucun cas un droit de propriété à l’égard de son titulaire.

Il est interdit à l’occupant de sous-louer, prêter ou céder son droit d’occuper le domaine public sous peine de retrait immédiat du titre d’occupation.

A l’issue de son occupation, l’exploitant ne pourra pas prétendre à un renouvellement tacite de son titre d’occupation (période indiquée dans l’arrêté à respecter impérativement). 


[bookmark: _Hlk125563074][bookmark: _Hlk125967556]Article 6 : Conditions financières
[bookmark: _Hlk125989012]
[bookmark: _Hlk125730125]Les tarifs d’occupation du domaine public sont ceux votés en conseil municipal et applicables du 1er janvier au 31 décembre 2025.

L’exploitant de cirque devra s’acquitter d’une redevance de 53,10 € par jour de spectacle, à laquelle s’ajoute le tarif de fourniture d’électricité par la Ville qui est de 5,10 € par jour de présence.

Le montant de la redevance sera à régler par l’exploitant au plus tard avant la fin de l’occupation :
· Soit auprès du régisseur municipal, à l’occasion du rendez-vous fixé,
· Soit à réception du titre de paiement, suivant les modalités qui y sont mentionnées.

Article 7 : Obligations de l’occupant 

7.1 Dossier de sécurité 

L’occupant devra justifier que ses installations sont en tous points conformes aux règles de sécurité ERP type CTS (Cf : dispositions particulières relatives aux chapiteaux, tentes et structures -CTS- contenues dans l’arrêté modifié du 23 janvier 1985). 

L’exploitant s’engage ainsi à remettre à la Ville un dossier de sécurité complet et à procéder à l’installation de son ERP dans le respect de la réglementation en vigueur (Article R. 143-34 du CCH). 

7.2 Visite de sécurité  

Les installations feront l’objet, avant toute représentation, d’une visite de sécurité. Durant cette visite, seront contrôlés : 
· le registre de sécurité de l’établissement et notamment sa validité, 
· les dispositifs de sécurité en matière de risques d’incendie, de risques de panique ainsi que la présence des voies de sécurité pour les services de secours,
· le respect de l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

7.3 Installation 

L’occupant doit obligatoirement respecter le lieu d’implantation communiqué par la Ville et précisément identifié avec les services municipaux. 

Un agent de la Ville sera présent pour accueillir l’occupant le jour de son installation. 

Les arrivée et départ se feront uniquement du lundi au vendredi, hors samedi et dimanche. Les clés d’accès au site seront remises à l’exploitant (portail et barrière) et restituées en fin d’occupation. 

7.4 Consommation de fluides

Electricité :

La Ville peut mettre à disposition de l’occupant un raccordement électrique moyennant la redevance ci-dessus visée à l’article 6.

En cas de raccordement électrique, l’exploitant doit s’assurer que les coffrets électriques sont sécurisés, tenus hors de portée du public et intégrés à l’environnement. Il est demandé de protéger les câblages par des goulottes fournies par l’exploitant afin d’éviter tout risque. 

Si l’occupant fait le choix d’utiliser un groupe électrogène, il devra s’assurer que celui-ci :
· est conforme à la norme NF S 61-940 spécifique aux alimentations électriques de secours,
· n’occasionne pas de nuisances sonores,
· est inaccessible au public mais accessible aux services de secours.

Dans un souci de respect de l’environnement, la Ville préconise l’utilisation de groupes électrogènes qui se rechargent à l’énergie solaire ou qui utilisent de l’hydrogène comme carburant.

L’occupant devra informer la Ville du type d’approvisionnement en électricité utilisé.

Eau :

L’occupant devra être autonome en eau. A défaut, la Ville pourra envisager un raccordement.


7.5 Entretien des lieux, hygiène et respect de l’environnement 

L’occupant prend le lieu mis à disposition dans l’état où il se trouve au premier jour de son occupation, sans pouvoir exiger de la Ville la réalisation d’aménagements ou de travaux de remplacement, réfection ou réparation quelconque.

Il devra maintenir en permanence l’emplacement en parfait état de propreté et d’entretien, de même que les installations et matériels mis en place par ses soins.

[bookmark: _Hlk125375454]Les déchets ménagers et déchets recyclables devront être acheminés par l’occupant et placés dans les containers prévus à cet effet à l’extérieur du parc.

Les litières animales seront évacuées par l’exploitant par ses propres moyens.

L’occupant doit également être obligatoirement autonome en matière d’assainissement (évacuation des eaux usées). 

L’occupant ne peut en aucun cas stocker des matières nocives, dangereuses et inflammables. De plus il devra immédiatement informer la collectivité en cas de détection d’une fuite éventuelle sur ses véhicules et matériels susceptibles de se répandre sur le sol et de contaminer le sous-sol. 


7.6 Travaux 

L’ancrage au sol est strictement interdit, comme tous travaux risquant de détériorer le domaine public. 

Toute dégradation constatée sera facturée à l’occupant.


7.7 Accès au site

Le site devra être maintenu fermé, par l’exploitant, en dehors des horaires d’accès public au parc, soit avant 8h et après 19h30 et ce, afin de permettre à l’exploitant de sortir du site librement. 

Il est demandé à l’exploitant de limiter les sorties de ses véhicules afin de prévenir tout risque pour les usagers piétons du parc qui se promènent, jouent et courent dans cette enceinte qui est un parc de loisirs.

L’exploitant du cirque apportera une vigilance particulière de sécurité à l’intérieur du parc pour faciliter cette mixité d’usages.


Article 8 : Dispositif publicitaire et signalétique 

L’occupant est autorisé à installer des dispositifs publicitaires de type pancartes sur les mâts de signalisation directionnelle uniquement. L’apposition de dispositifs publicitaires de type pancartes doit être limitative en privilégiant les dispositifs recto/verso. 

Toute signalétique sur d’autres supports est interdite et ce, en application du code de la route et pour éviter toute difficulté de visibilité pour les automobilistes et piétons. 

L’exploitant pourra apposer des chevalets uniquement sur le site d’implantation et de façon à ne pas gêner la circulation piétonne. 

Les dispositifs utilisés ne doivent pas créer de pollution visuelle. 

La Ville relaiera le cas échéant sur ses supports de communication la présence du cirque. 

L’exploitant est autorisé à utiliser un véhicule sonorisé uniquement les jours de spectacles et le limiter à un seul passage sur les grands axes. 

Il doit réduire l’intensité de la sonorisation afin de ne pas créer de gêne tant pour les habitants que pour les établissements scolaires et universitaires, publics et privés, en nombre très important sur le territoire, qui pourraient en être affectés. 

Article 9 : Respect de l’ordre public 

L’activité exercée par l’occupant ne devra en aucun cas porter atteinte à l’ordre public, notamment à la sécurité, la salubrité et la tranquillité publique, ainsi qu’aux bonnes mœurs et à la dignité humaine. Si l’exploitation de l’infrastructure s’accompagne d’une activité musicale, celle-ci devra être assurée de façon que la perception soit limitée aux utilisateurs et aux abords immédiats.

Article 10 : Droit à l’image

À des fins de communication institutionnelle à destination du grand public, l’occupant accepte une utilisation gratuite de son image par la Ville, via des photographies, des films ou des enregistrements de toute sorte et renonce à réclamer tout droit pécuniaire direct ou indirect dans le cadre de cette communication. La collectivité s’engage à y faire mention du nom du cirque.

Article 11 : Dispositions liées à l’activité commerciale 

L’occupant sera tenu de signaler dans les meilleurs délais tout changement de situation (adresse, véhicules, documents administratifs, situation professionnelle, etc.), et d’en fournir les pièces justificatives le cas échéant.

L’exercice d’une activité commerciale autre que celle autorisée est strictement interdit. En cas de vente accessoire du spectacle (boissons, confiseries ou autres), une déclaration devra être obligatoirement réalisée préalablement auprès des services de la Ville, soit dans le dossier de candidature, soit au plus tard 15 jours avant la première représentation.

Article 12 : Responsabilité et assurances  

Le titulaire exploite les lieux mis à disposition à ses risques et périls.

Il fera son affaire de l’obtention de toutes les autorisations administratives nécessaires à l’installation et à l’exploitation. En cas de non-respect de ces autorisations, il en sera le seul tenu pour responsable.

Il maintiendra son exploitation en parfait état de fonctionnement et de sécurité.
Il sera seul responsable de tout dommage causé par la mise en place, l’exploitation ou l’enlèvement de son activité et assumera, vis-à-vis des tiers, la responsabilité de leur réparation définitive.
La garantie souscrite par l’occupant, et communiquée dans le dossier de candidature, doit pouvoir s’appliquer en cas de recherche de responsabilité civile, lors d’un sinistre matériel et/ou corporel de personnes, usagers, agents de la Ville, animaux, et autres personnes, mais aussi de biens publics ou privés, bâtiments, mobilier urbain et tout autre structure ou ouvrage appartenant à autrui, que ce soit à la collectivité ou non.
Dans le cas où la responsabilité de l’occupant serait retenue, la garantie d’assurance devra indemniser l’intégralité du préjudice à hauteur de sa réparation complète ou son remplacement en valeur à neuf.


Article 13 : Retrait de l’autorisation d’occupation

Le titre d’occupation peut être suspendu ou retiré par la Ville pour un motif d’intérêt général, de sécurité et d’ordre publics, en cas de force majeure ou de risques spéciaux, tel qu’un risque sanitaire, ne permettant pas de garantir la sécurité publique, sans que l’occupant puisse prétendre au versement d’une quelconque indemnité. 

Dans ce cas, la Ville et l’exploitant conviennent de se rapprocher.

L’autorisation d’occupation peut être suspendue ou retirée également en cas de non-respect du présent cahier des charges et suite à une mise en demeure. Dans ce cas, il est attendu de l’exploitant des mesures correctives immédiates.


Article 14 : Sanctions 

En cas de non-respect des présentes dispositions et après mise en demeure restée sans effet, l’occupant est informé que toute candidature ultérieure ne sera pas retenue pendant un délai de 3 ans. 

Tout manquement aux présentes dispositions constitutif d’une infraction aux lois et règlements en vigueur est susceptible de faire l’objet de poursuites judiciaires.



Le candidat en tant qu’exploitant : (NOM)………………………………………………………………………………………. 

· Certifie exacts tous les documents présentés lors de sa candidature, 
· S’engage à respecter les règles et prescriptions relevant de la réglementation sécurité et s’assure que toutes les installations et équipements sont établis, maintenus, entretenus, en conformité avec les dispositions du règlement de sécurité, 
· S’engage à se conformer aux prescriptions qui lui seront notifiées par le service municipal instructeur de la présente demande, 
· S’engage à respecter en tous points les dispositions de la « charte DROIT DE CITÉ d’accueil des chapiteaux de cirques et autres structures itinérantes accueillant du public » en vigueur, 
· Déclare avoir pris connaissance des conditions d’occupation du domaine public, telles que décrites dans le présent cahier des charges, et précède sa signature de la mention « Lu et Approuvé ». 


Date :	Signature :
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